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POINT 80 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner 
les finances de l'Organisation des Nations Unies et 
des institutions spécialisées {suite) [A/6289 et 
Add.l et 2, A/6343, A/6465, A/6475, A/C.5/1 073, 
A/C.5/L.873 et Add.l] 

1. M. OUATTARA (Côte d'Ivoire) pense, comme le 
Président du Comité ad hoc d'experts chargé d'exa­
miner les finances de l'Organisation des Nations Unies 
et des institutions spécialisées (A/C. 5/1073), que 
c'est grâce à l'appui des Etats· Membres qu'il sera 
possible de poursuivre avec succès la lutte contre la 
pauvreté, l'ignorance e(''la maladie, et.de jeter ainsi; 
les bases solides de la paix. Pour atteindre . qes 
objectifs, les Nations·unie~ doivent avoirdesfinances 
saines. Pour que leur assistance soit efficace, il faut 
que le champ d'activité des différentes organisations 
soit nettement déterminé à l'intérieur du système. 
d'ensemble. Il faut établir des budgets de telle sorte· 
qu'on obtienne le ma'ximum ·de résultats ·avec le 
minimum de ressources. A· cet égard, le cinquième 
rapport du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires établi lors de la pré­
sentation du budget de l'exercice i949l/, garde toute 
sa valeur. En ce qui concer~e les recommandations 
contenues dans le deuxième rapport du Comité ad 
hoc (A/6343), il est exact que leur application pourrait 
~contrer quelquefois des difficultés, mais le Comité 
ad hoc a sans doute tenu compte de ce que ceux qui 
auront charge de les appliquer sauront s'adapter. La 
délégation ivoirienne voit beaucoup d'avantages à 
l'établissement d'un cycle budgétaire biennal et donne 
son accord à la création d'un groupe commun de com­
missaires aux comptes. Elle a bon espoir que le 
Comité administratif de coordination acceptera les 
recommandations du Comité ad hoc d'experts. Si 
chaque institution spécialisée ne devait se référer 
exclusivement qu'à ses organes propres de direction 
et de contrôle, cela aboutirait au maintien pur et 
simple de la situation qui a provoqué la création du 
Comité~ 
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2. Comme le déclare le Secrétaire général dans sa 
note (A/6465, par. 7), la création d'un corps d'ins­
pection commun serait une innovation importante. 
De l'avis de la délégation ivoirienne, le choix des 
experts devra se faire de façon rigoureusement con- · 
forme aux critères énumérés dans le deuxième 
rapport du Comité ad hoc d'experts et en étroite 
collaboration avec le CAC. 

3. D'une manière générale, la délégation ivoirienne 
approuve le rapport du Comité ad hoc et les recom­
mandations qu'il renferme. Elle appuiera le projet 
de résolution (A/C.5/L.873 et Add.1) dont elle est 
coauteur. En dépit des travaux du Comité ad hoc, 
toutefois, la situation financière de l'Organisation 
reste préoccupante. Le déficit dépasse 100 millions 
de dollars. La délégation ivoirienne invite donc tous 
les Etats Membres à verser de nouvelles contribu­
tions volontaires substantielles. 

4. M. FERNANDEZ MAROTO (Espagne) rend hom­
mage aux travaux du Comité ad hoc et déclare qu'il 
faut tout faire pour mettre en œuvre ses recom­
mandations, malg~é les difficultés auxquelle~ on doit 
s •attendre. D'autres délégations ont commente un bon 
nombre des recommandations, et il se contentera 
donc de présenter des ob~ervations sur celles qui 
ont trait au cycle budgétaire (A/6 343, par. 56). La 
délégation espagnole estime qu'à condition d'adopter 
les pro.cédures convenables uri cycle budgétaire biennal 
présenteràÜ plus d'avantages que d'inconvénients. Le 
budget de l'Organisation serait établi tous le~ deux 

·ans mais de telle sorte que les comptes afferents 
.. ·à chacu~e des deux périodes, annuelles seraient clos 

et liquidés séparément.· Les crédits seraient alloués, 
pour la première année, cori.formément aux autor~sa­
tions du budget adopté, tandis que, pour la deux1eme 
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. année on y apporterait toutes les additions et les 
·réduc~ions nécessaires, soit qu'il faille des crédits 
supplémentaires, .soif que ·les . activités aient été 
menées à bien durant la première période d'une 
·année. La répartition des crédits ferait l'objet d'une 
décision de l'Assemblée générale, laquelle serait 
toujours libre, à l'issue de la première année, de 
reviser les prévisions de dépenses pour la seconde 
année. Ce système aurait divers avantages. Première­
ment, il contribuerait à la stabilité et à la compres­
sion des dépenses, en raison de l'allongement du 
cycle budgétaire et de la possibilité ainsi ouverte 
d'étudier de plus près les modifications proposées. 
Deuxièmement, il ne serait pas nécessaire, à la fin 
de la première année, d'examiner les postes de 
dépenses pour lesquels n'interviendraient pas de 
changements. La Commission gagnerait . ainsi . du 
temps, puisqu'elle pourrait supprimer sa d1scusswn 
générale, ou du moins la réduire à 1 'ex~men de_s 
postes de dépenses à propos desquels on enV1sagera1t 

A/C.5/SR,l134 
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des modifications. Troisièmement, le système se 
prêterait mieux à 1 'adaptation des procédures budgé­
taires des Nations Unies dans le cadre d'un système 
de planification à moyen terme, ce qui favoriserait 
dans 1 'avenir l'intégration des budgets et des pro­
grammes. Quatrièmement, cela n'affecterait pas la 
souplesse et le dynamisme de l'Organisation des 
Nations Unies, qui serait libre à tout moment de 
faire reviser les prévisions de dépenses si cela 
était nécessaire. Cinquièmement, le système allé­
gerait considérablement le travail du Secrétariat. 
Enfin, il n'exigerait que peu de modifications au 
règlement financier actuel. Le Gouvernement espagnol 
lui-même se conforme depuis 16 ans, avec succès, à 
un cycle budgétaire biennal. M. Fernandez Maroto 
espère que ces suggestions seront utiles au Secrétaire 
général dans ses études sur la question, et qu'une 
décision sera prise lors de la vingt-deuxième session 
de l'Assemblée générale. 

5. M. TODOROV (Bulgarie) déclare que le deuxième 
rapport du Comité ad hoc contient bon nombre de 
recommandations utiles et propres à assurer une 
utilisation plus efficace des ressources et à alléger 
le fardeau des Etats Membres. Les recommandations 
visent à juste titre à améliorer la préparation, la 
présentation et l'exécution des budgets et à accroître 
le contrôle de 1 'Assemblée générale. La création du 
corps d'inspection envis-agé serait une mesure très 
utile; la recommandation tendant à la reconstitution 
du Comité spécial de coordination du Conseil éco­
nomique et social est très constructive, car le pro­
blème de la coordination ne pourra être résolu que 
si un organe unique s'en occupe. 

6. La délégation bulgare appuie les recommandations 
des experts et compte parmi les auteurs du projet 
de résolution dont la Commission est saisie. Toutefois, 
à son avis, il importe d'améliorer et de compléter 
les recommandations. Certaines d'entre elles, par 
exemple, ne sont pas assez détaillées. En ce qui 
concerne la préparation, la présentation et l'exécution 
des budgets, les experts auraient dû préconiser une 
division plus nette des pouvoirs entre l'organe qui 
vote le budget et 1 'organe qui 1 'exécute. En outre, 
ils auraient dû recommander une distinction plus 
nette entre les parties du document budgétaire qui 
n'y figurent qu'à titre d'information et celles qui 
doivent donner lieu à un vote. Il aurait été conforme 
aux objectifs du Comité ad hoc de faire recommander 
que les activités d'assistance technique figurent 
dans le Programme des Nations Unies pour le dé­
veloppement et non dans le budget ordinaire de l'Or­
ganisation. Il aurait également été bon de diviser le 
budget ordinaire en un budget administratif et un 
budget opérationnel. Enfin, les experts n'ont pas été 
en mesure de formuler de recommandations sur 
1 'élimination du budget de 1 'ONU des dépenses en­
courues à des fins contraires à la Charte des Nations 
Unies, telles que 1 'amortissement des obligations 
émises par 1 'Organisation des Nations Unies. La 
situation financière de l'Organisation ne redeviendra 
normale que lorsque ce problème aura été résolu. 

7. M. DIACONESCU (Roumanie) déclare qu'à la 
vingtième session la délégation roumaine a appuyé 
l'initiative de la France, qui suggérait un examen 
global des aspects financiers et administratifs des 

activités de l'ONU et des institutions spécialisées. 
Elle estime que ces activités doivent être examinées 
périodiquement de manière à remédier aux lacunes 
qui peuvent entraver leur déroulement normal. Les 
résultats des travaux du Comité ad hoc prouvent que 
la confiance placée en lui était justifiée dans une 
large mesure. Un bon départ a été pris. Le Comité 
ad hoc a illustré la complexité de la situation, a 
insufflé un nouvel élan à des activités devenues rou­
tinières et quelque peu négligées et a présenté un 
certain nombre de propositions réalistes et construc­
tives. Certaines de ses recommandations appellent 
une attention particulière. 

8, Une première idée excellente est celle qui a trait 
à la nécessité de renforcer le contrôle, notamment le 
contrôle externe, et de lui donner une plus grande 
continuité. Le Comité ad hoc a souligné fort justement 
que, pour obtenir le maximum de résultats, il fallait 
soumettre les programmes et méthodes de travail à 
un examen constant. Il a formulé deux recommanda­
tions en conséquence (A/6343, par. 67), l'une tendant 
à la création d'un groupe commun de commissaires 
aux comptes et l'autre à la création d'un corps 
commun d'inspection. Les deux propositions sont 
complémentaires et contribueraient à éviter la rou­
tine, les doubles emplois, les activités marginales 
et les lacunes administratives. Toutefois, le groupe 
de commissaires aux comptes fonctionnerait peut­
être mieux s'il comptait un plus grand nombre de 
commissaires que le groupe actuel. Les appréhensions 
que les propositions concernant la création d'un corps 
d'inspection ont pu susciter par le passé ne semblent 
plus se justifier. 

9. Une autre idée importante avancée par le Comité 
ad hoc a trait à la planification à long terme des 
programmes et budgets et à 1 'établissement d'un 
ordre de priorité précis. Il est apparu, au cours de 
sessions antérieures de l'Assemblée générale, du 
Conseil économique et social, et d'autres organes 
des Nations Unies, qu'un accord unanime existe 
maintenant à 1 'échelon international sur le fait que 
la planification peut contribuer au développement 
économique équilibré et stable des Etats. Sans plani­
fication et sans ordre de priorité, les activités com­
plexes des Nations Unies peuvent difficilement pro­
gresser normalement. La délégation roumaine 
accueille donc avec satisfaction les recommandations 
du Comité ad hoc à cet égard (A/6343, par. 73), 
notamment celles qui ont trait à l'adoption d'un 
système intégré de planification à long terme, d 'éta­
blissement des programmes et de préparation des 
budgets, à la formulation d'objectifs à atteindre par 
priorité durant la période sur laquelle porte la plani­
fication, à la synchronisation des plans et des cycles 
budgétaires des diverses organisations et à l'amélio­
ration des plans grâce à une évaluation méthodique 
des activités passées. 

10. A ce propos, M. Diaconescu attire l'attention 
des membres de la Commission sur les vues exposées 
au Comité ad hoc'!:.! et à la 1431ème séance du Conseil 
économique et social Y, le 13 juillet 1966, par le Sous­
Secrétaire aux affaires économiques et sociales sur 

l:.l Voir les documents A/ AC.l24/SR.55 et A/ AC.124/SR.56 (miméo­
graphiés). 

~ Document E/L.ll27 (miméographié), p. 14 et 15. 
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la préparation et l'exécution du programme et du 
budget des activités économiques et sociales. L'idée 
de la planification est liée à celle de 1' évaluation. 
L'évaluation des objectifs, du coüt et de 1' efficacité 
de chaque programme serait très utile pour l'organe 
chargé de 1' approbation des programmes. Comme 
l'estime le Comité ad hoc (A/6343, par. 77), il est 
d'autant plus né ces saire d'améliorer l'efficacité des 
opérations des organisations de façon à obtenir les 
meilleurs rendements possibles de chaque unité 
monétaire dépensée que les besoins sont pratiquement 
illimités et les ressources limitées. 

11. L'attention du Comité ad hoc a également été 
retenue par l'importante question de la présentation 
des programmes et budgets. Ainsi qu'il l'indique au 
chapitre III de son rapport, le Comité a constaté 
dans un certain nombre de cas que les méthodes et 
procédures budgétaires pourraient être rendues plus 
efficaces et que parfois la préparation et l'examen 
des budgets se faisaient dans des conditions qui en­
levaient une partie de son utilité à la procédure 
d'approbation par les Etats membres. Il a également 
remarqué que la structure des budgets était telle 
qu'ils ne contenaient aucun chiffre sur certaines 
catégories de dépenses, ce qui laissait trop de latitude 
aux organes administratifs. Il semble donc normal 
d'appliquer certains principes communs pour assurer 
une plus grande clarté, faciliter le contrôle et la 
coordination, et fournir certaines données essen­
tielles qui font actuellement défaut. Certaines sug­
gestions formulées par quelques membres du Comité 
ad hoc en ce qui concerne la division du budget en un 
budget administratif et un budget opérationnel et 
l'ex cl us ion de postes litigieux du budget ordinaire 
méritent d'être soulignées. Il est regrettable que 
le Comité ad hoc n'ait pu tomber d'accord sur ces 
points non plus que sur l'introduction d'un cycle 
budgétaire biennal. 

12. Il appartiendra à 1 'Assemblée générale de veiller 
à la réalisation du programme d'action suggéré par 
le Comité ad hoc, tâche qui sera facilitée par le 
projet de résolution dont la Commission est saisie 
(A/C.5/L.873 et Add.1) et dont la délégation roumaine 
est l'un des auteurs. La présentation du projet de 
résolution par le représentant de la France à la 
1133ème séance rend tout autre commentaire superflu. 
La délégation roumaine est persuadée que les recom­
mandations du Comité ad hoc seront appliquées sans 
délai. Elle compte sur le Comité consultatif, en sa 
qualité d'organe appelé à s'occuper en permanence 
des problèmes administratifs et budgétaires, pour y 
veiller de son mieux. C'est pourquoi elle souscrit 
entièrement à la proposition du Comité consultatif 
qui, au paragraphe 15 de son rapport (A/6475), 
suggère que le Secrétaire général lui présente un 
rapport intérimaire en mai-juin 1967. 

13. En conclusion, M. Diaconescu souligne que sa 
délégation est disposée à appuyer toute proposition 
constructive propre à renforcer le contrôle sur les 
activités budgétaires et administratives des Nations 
Unies. 

14. M. DINGLI (Malte) fait remarquer que la délé­
gation maltaise, considérant que les recommandations 
figurant dans le deuxième rapport du Comité ad hoc 
contribueront à la réalisation des objectifs énoncés 

dans la résolution 2049 (XX) de l'Assemblée générale, 
appuie ces recommandations, et qu'elle figure donc 
parmi les auteurs du projet de résolution dont la 
Commission est saisie. Elle se félicite de ce que le 
Président du Comité consultatif et le Secrétaire 
général aient indiqué, dans leurs déclarations à la 
1124ème séance de la Cinquième Commission, qu'ils 
étaient prêts à contribuer à l'application des recom­
mandations, et que les chefs des secrétariats des 
institutions spécialisées aient fait savoir qu'ils étaient 
d'accord dans l'ensemble et prêts à apporter leur 
concours. Il ressort néanmoins de ces déclarations 
que bon nombre des propositions demandent à être 
examinées avec soin et à être précisées, et qu'il 
ne sera pas facile de s'y conformer. La délégation 
maltaise espère notamment que les recommandations 
concernant la préparation des budgets, les cycles 
budgétaires et la planification à long terme seront 
suivies d'effet, car elles renforceraient l'efficacité 
des activités d'assistance technique. Elle espère 
sincèrement que l'Organisation des Nations Unies et 
les institutions spécialisées s'efforceront avec dili­
gence de trouver des moyens d'appliquer les recom­
mandations aussitôt que possible, et que les institu­
tions spécialisées, en particulier, n'hésiteront pas à 
apporter à leurs statuts et règlements les modifica­
tions qui pourraient être nécessaires. 

15. M. V AKIL (Iran) félicite le Comité ad hoc de 
son deuxième rapport (A/6343), qui est un modèle 
de rédaction et constitue la preuve même que les 
méthodes de travail de l'Organisation peuvent être 
·lméliorées dans l'immédiat. La délégation iranienne 
lpprouve le rapport dans son ensemble et s'est en 
conséquence portée coauteur du projet de résolution 
A/C. 5/L. 873 et Add.l. Dans les années à venir, cette 
résolution constituera la règle directrice dans les 
domaines concernant 1 'administration et les finances 
des organismes des Nations Unies, et c'est pourquoi 
il faut étudier de près les recommandations du Comité 
ad hoc. 

16. Si des méthodes administratives inadéquates et 
l'absence d'une coordination suffisante sont en partie 
responsables de la présente situation, celle-ci est 
due surtout à l'augmentation du nombre des Membres 
de 1' Organisation et à la demande croissante en 
matière d'assistance au développement. La délégation 
iranienne approuve certes les recommandations du 
Comité ad hoc, mais elle ne souhaite pas les voir 
appliquer de telle manière que l'assistance aux pays 
en voie de développement s'en trouve réduite. Il 
convient au contraire d'accrortre. cette assistance. 

17. Le rapport du Comité ad hoc peut se subdiviser 
en quatre parties. En ce qui concerne la première 
partie - celle qui porte sur les questions budgétaires 
- la délégation iranienne estime, elle aussi, que 
les méthodes et les procédures budgétaires doivent 
être renforcées; En revanche, une trop grande rigidité 
pourrait compromettre les buts mêmes qu'on se 
propose d'atteindre. Les recommandations du Comité 
selon lesquelles les organisations devraient présenter 
des renseignements budgétaires complémentaires sont 
acceptables, à condition qu'elles n'entrafnent pas 
d'augmentation des effectifs dans les départements 
intéressés. 
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18. En ce qui concerne la deuxième catégorie de 
problèmes, ceux qui ont trait à la vérification des 
comptes et à l'inspection, la délégation iranienne 
appuie l'idée de créer un groupe commun de com­
missaires aux comptes et un corps commun d'inspec­
tion. Mais, étant donné l'importance qu'auraient les 
organes que l'on propose ainsi de constituer, M. Vakil 
souhaiterait avoir des renseignements plus détaillés 
au sujet des dépenses qu'entrafnerait leur création 
et au sujet de la composition, des méthodes de travail 
et du mandat desdits organes. 

19. La troisième des principales questions dont 
traite le rapport est la coordination. Les difficultés 
normales que suscite la coordination sont aggravées 
par la transformation qu'ont subie les organismes 
des Nations Unies entre les années 1950 et 1960, 
du fait qu'il existe parmi eux des organisations plus 
anciennes que l'ONU elle-même et du fait que chacun 
des organismes a tendance à travailler dans son 
propre intérêt. L'absence d'une coordination suffisante 
est l'une des raisons principales de la lourdeur de 
l'appareil administratif des Nations Unies et du 
gaspillage d'énergie et de ressources. La délégation 
iranienne approuve certes la façon dont le Comité 
ad hoc aborde ces problèmes, mais elle considère 
que la coordination est avant tout un état d'esprit 
qu'il faut chercher. à créer. 

20. La dernière partie du rapport, qui est consacrée 
aux problèmes de 1' administration générale, est la 
plus faible. LeComitéadhocn'apasréussi à suggérer 
des moyens permettant de réduire le nombre des 
conférences et réunions, ,le .volume de la documenta­
tion ou les effectifs du personnel. ·La prolifération 
des réunions impose un effort excessif aux ressources 
humaines des Etats Membres, et c'«3st à elle qu'est 
imputable une part très importante des dépenses des 
organisations. Si les Etats .Membres, à qui incombe 
cette responsabilité, manquent à leur devoir de 
rationaliser le programme des conférences, on risque 
à l'ONU de parler plutôt que d'agir, à une époque où 
l'action est absolument indisp,ensable .. On peut faire 
les mêmes remarque's il,, propos. du problème que 
pose la documentation. La délégation iranienne appuie 
les recommandations .du Çomité ad hoc à cet égard 
mais doute qu'elles soient efficaces. Les dépenses 
d'administration relatives aux programmes extra­
budgétaires préoccupent aussi la délégation iranienne; 
le Comité ad hoc n'offre pas de solution là non plus. 

21. Les problèmes de personnel sont parmi les plus 
difficiles à résoudre et ce n'est qu'à long terme que 
1' on pourrait trouver des solutions satisfaisantes. Il 
est clair que, pour assurer une répartition géo-. 
graphique équitable des postes, il faudra réduire la 
proportion des nominatic.ns à titre permanent, mais 
cela devra être fait sans porter atteinte au moral du 
personnel. Tous les organismes des Nations Unies 
devraient, en outre, adopter un système commun en 
matière de promotions. Il faudrait prévoir à long 
terme une réduction du nombre des fonctionnaires,. 
sur la base d'une revision réaliste des descriptions 
de poste. 

22. Ainsi donc, si la délégation iranienne approuve 
le rapport du Comité ad hoc, elle ne considère pas 
les recommandations qu'il contient comme une panacée 
contre tous les maux de l'Organisation. Il est récon-

fortant de savoir que le Secrétaire général et le 
Comité consultatif se préoccupent déjà eux-mêmes 
de bon nombre des problèmes qu'a étudiés le Comité 
ad hoc; mais le rapport de ce dernier donne pour la 
première fois une vue d'ensemble des problèmes 
administratifs èt financiers de l'Organisation. C'est 
là un progrès très important, et l'on ne saurait être 
trop reconnaissant à la délégation française d'avoir 
pris 1 'initiative de proposer la constitution de ce 
comité. 

23. La plupart des recommandations du Comi.té 
ad hoc concernent des mesures à long terme. Mais 
il y a des mesures qui pourraient être prises immé­
diatement. Il faudrait inviter instamment les Etats 
Membres à faire en sorte que leurs délégations 
s'inspirent constamment des principes énoncés dans 
le rapport du Comité ad hoc. Les secrétariats de­
vraient, eux aussi, être animés du souci constant de 
réaliser des économies dans des domaines pratiques, 
tels que celui des voyages des fonctionnaires. 

24. La délégation iranienne espère que les recom­
mandations du Comité ad hoc ne seront pas appliquées 
de manière trop rigide; la recherche de l'efficacité 
et le souci de l'économie ne doivent pas être portés 
à un point où ils empêcheraient l'Organisation de 
chercher à atteindre les objectifs qui sont les siens 
aux termes de la Charte. Il ne faut pas s'attendre 
que les recommandations _du Comité opèrent une 
révolution. Les Nations .Unies. traversent une crise 
de croissance que les problèmes .de gestion financière 
ne suffisent pas à expliquer, . l~·Jauçlrait mettre en 
œuvre les recommandations . d~. Comité ad hoc sans 
limiter pour autant Jes _ s_e:r,viçe_s ;que rendent les 
organismes des NationE;.)Jnies .. C.'e.st dans cet esprit 
que la délégation irani«3nn~.appuie ie projet de réso­
lution A/C.5/L.873 et Add.i, .. --.. · · 

25. M. AMERASINGHE (Cèyüu1) félicite le Comité 
ad hoc de son rapport admir-a}Jle. Le 1,1ombre impres­
sionnant des auteurs du :proj«:lt' de,'r;êsolution A/C.5/ 
L.873 et Add.1 est de .bon. augure .e.t. permet de penser 
que ce texte pourrait être adopt_.:$ .. i ,!'.unanimité. Mais 
les recommandations du ComiU~_·ad.hoc doivent faire 
l'objet de l'examen le plus. attenti.,f. Il ne faut pas 
oublier que le Comité a été créé. à.la suite d'une 
crise financière provoquée par un désaccord consti­
tutionnel fondamental au sujet du .financement des 
opérations de maintien de la paï.4 .. Le problème du 
déficit de l'Organisation n'.est. toujours pas résolu, 
les Etats Membres sont toujours_ incapables de se 
mettre d'accord sur la compo_sition ... et l'importance 
du déficit,. et il n'est pas de réforme budgétaire ou 
administrative qui permette de tro.uver une solution. 

26. Etant donné l'impatienc·e •avec laquelle tous atten­
dent de, voir lflS rec.ommandations mises en œuvre, 

. on risque, cie: ne pas accorder suffisamment d'attention 
à toutes le~i.mplications de certaines d'entre elles. 

.Il faut eE;pérer. que le fait qu'elles soient adoptées 
n'empêchera pas de les modifier ou de les améliorer; 
qeux qui se.ront chargés de les appliquer ont, en fait, 
le devoir de suggérer des modifications dahs tous 
les cas où l'on pourrait accroûre la valeur pratique 
des recommandations sans en altérer la substance. 

27. La standardisation budgétaire, l'une des prin­
cipales questions dont le Comité ad hoc était saisi, 
doit faire l'objet d'une étude méthodique àlongterme. 
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Dans l'ensemble des organismes des Nations Unies, 
où les institutions spécialisées sont soumises à un 
contrôle moins étroit que l'ONU elle-même et où il 
y a un danger inhérent de chevauchement des activités 
économiques et sociales, rien n'est plus important 
que la coordination en matière de pr~paration du 
budget. Le budget est l'instrument de coordination 
et de contrOle le plus important. Les accords régis­
sant les relations entre l'ONU et les institutions spé­
cialisées prévoient des consultations pour la pré­
paration des budgets et la synchronisation de leur 
présentation. Mais ces accords ne prévoient pas de 
consultations officielles, aux premiers stades de la 
préparation du budget, au sujet des projets et pro­
grammes à inscrire au budget, ce qui permettrait 
d'assurer la coordination nécessaire avant que le 
budget soit présenté à l'Assemblée générale. Etant 
donné la procédure actuelle, il est pratiquement 
impossible à l'Assemblée générale d'apporter au 
budget des changements autres que formels. 

28. Le Comité ad hoc a conclu que l'ONU devrait 
continuer à avoir un cycle budgétaire annuel mais 
que les institutions spécialisées devraient adopter un 
cycle biennal. Ceux qui préconisaient l'adoption d'un 
cycle biennal par l'ONU elle-même ont fait valoir 
qu'il en résulterait un gain de temps, une amélioration 
dans la préparation du budget ainsi que des avantages 
du point de vue de la coordination et de la programma­
tian. La délégation ceylanaise n'est pas convaincue 
que l'adoption d'un cycle biennal permettrait d'obtenir 
ces résultats. En fait, si les propositions relatives 
aux projets étaient examinées avant d'être inscrites 
au budget, comme le recommande le Comité ad hoc, 
on n'aurait pas besoin d'un cycle biennal, car le 
budget présenté à l'Assemblée générale indiquerait 
alors toutes les implications de chaque proposition: 
la durée du projet, son coüt total et l'échelonnement 
des activités au cours de l'année. 

29. La délégation ceylanaise a aussi des réserves à 
formuler au sujet du corps d'inspection dont la création 
est proposée. Elle ne voit pas très bien comment les 
questions à propos desquelles il faudrait faire des 
"enquêtes sur place" seraient portées à la connais­
sance du corps d'inspection. La proposition, telle 
qu'elle est formulée, a un caractère quelque peu 
inquisitorial. La délégation ceylanaise se demande 
aussi si la recommandation du Comité ad hoc selon 
laquelle le corps d'inspection serait créé à titre 
temporaire signifie que le Comité doute que ce corps 
d'inspection puisse avoir une utilité durable. En 
outre, si les recommandations étaient adoptées, il y 
aurait trois groupes habilités à suggérer des réformes 
en ce qui concerne les méthodes et procédures de 
gestion, ce qui implique qu'il faudrait coordonner leurs 
activités. 

30. Le rapport du Comité ad hoc a une valeur ines­
timable. Si la délégation ceylanaise a des réserves 
à formuler sur· certains éléments du rapport, elle 
approuve les recommandations dans leur ensemble 
et appuie le projet derésolutionA/C.5/L.873 etAdd.l. 

31. M. ILIC (Yougoslavie) rappelle que le Comité 
ad hoc a été créé à un moment où l'autorité même de 
l'ONU était affaiblie par la crise financière qu'elle 
traversait et par le manque de coordination entre 
ses nombreuses activités. Cette situation a provoqué 

l'indifférence de certains Etats Membres et un 
sentiment de frustration chez ceux qui plaçaient leurs 
espoirs dans l'Organisation. 

32. Le Comité ad hoc a accompli une tâche méritoire, 
et l'esprit de coopération dont ses membres ont fait 
preuve a permis de mettre au point une série de 
recommandations acceptées par tous. Le fait que les 
institutions spécialisées se déclarent prêtes à 
coopérer à l'entreprise commune est également très 
important. L'application des recommandations des 
experts apportera plus d'ordre et d'économie dans 
l'activité de l'ONU et améliorera la coordination et 
l'efficacité de ses activités. Le grand nombre des 
auteurs du projet de résolution dont. la Commission 
est saisie reflète le désir général d'engager les 
travaux de l'ONU dans une nouvelle voie pour obtenir 
de meilleurs résultats. Le Secrétaire général, le 
Comité consultatif et le Comité administratif de 
coordination devront veiller à ce que la htche ac­
complie se poursuive avec encore plus de fermeté. 
La délégation yougoslave offre son entière coopéra­
tion à cette tâche. 

33. M. MTINGWA (République-Unie de Tanzanie) dit 
que la délégation tanzanienne est coauteur du projet 
de résolution parce qu'elle pense~que les recomman­
dations des experts servent au mieux les intérêts 
de l'ONU et de ses Membres, et parce que l'assurance 
a été donnée qu'aucune des mesures proposées ne 
nuirait aux intérêts des pays en voie de développe­
ment. Il ne faut fixer aucun plafond aux activités 
économiques et sociales de l'Organisation en faveur 
des pays en voie de développement. Au contraire, 
l'application des recommandations devrait permettre 
à l'ONU de consacrer une plus grande attention à ces 
activités. 

34. M. LYNCH (Nouvelle-Zélande) fait remarquer 
que les délibérations du Comité ad hoc, les décisions 
sur les questions de coordination prises par le Conseil 
économique et social à sa quarante et unième session 
et les propositions faites par le Comité consultatif 
dans son rapport principal (A/6307) ont donné une 
impulsion significative aux discussions actuelles de 
la Cinquième Commission. Cette évolution permet 
d'espérer que, au fur et à mesure que les organismes 
des Nations Unies étendront leur activité pour répondre 
à la demande, cette croissance se fera aussi régulière 
et rationnelle que le désirent les membres. 

35. Le premier rapport du Comité ad hoc (A/6289 et 
Add.l et 2) ne devait pas, dans l'intention de ses 
auteurs, résoudre les divergences fondamentales 
d'opinions qui avaient précipité les difficultés finan­
cières de l'Organisation, mais il a dégagé les causes 
de ces difficultés. L'examen des pratiques budgétaires 
et administratives actuelles de l'ONU, contenu dans 
le deuxième rapport du Comité ad hoc (A/6343), 
arrive à point à mi-chemin d'une décennie au 
cours de laquelle la demande d'action multilatérale· 
s'est faite de plus en plus pressante chaque année. 
Toutes les propositions faites méritent d'êtreétudiées 
sérieusement. La délégation néo-zélandaise ne suit 
pas tout à fait le raisonnement qui étaie chaque 
recommandation; elle ne voit pas toujours comment 
certaines parties du rapport touchent aux tâches 
immédiates du Comité ad hoc. Toutefois, elle ap­
prouve totalement l'insistance des experts sur la 
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nécessité d'utiliser avec efficacité et économie les 38. Lorsqu'on mettra au point les détails du système 
maigres ressources disponibles. présenté dans ses grandes lignes par le Comité 

36. De l'avis de la délégation néo-zélandaise, cer­
taines des observations les plus pertinentes du Comité 
ad hoc portent sur 1' avantage d'adopter des procédures 
budgéfaires plus rationnelles et normalisées, d'amé­
liorer les rapports financiers et de permettre aux 
conseils d'administration et aux comités financiurs 
des diverses organisations de jouer un rôle plus 
important dans les décisions sur la politique à suivre. 
Dans ce domaine général, où intervient ce qu'on peut 
appeler le "mécanisme" du processus budgétaire, 
le Comité ad hoc a apporté une précieuse contribution. 

37. La délégation néo-zélandaise juge importante 
la notion de planification à long terme, qu'on devrait 
peut-être appeler, pour plus de précision, planification 
à moyen terme, puisque les projections ne peuvent 
aller au-delà de quatre à six ans, si elles doivent 
rester réalistes. Cette planification doit s'accom­
pagner constamment d'un examen et d'une évaluation 
des résultats obtenus. Les Etats Membres tiennent 
tous à connaitre à l'avance le niveau probable de leur 
contribution et à savoir comment sera utilisé leur 
argent; ils veulent aussi recevoir, par un processus 
continu d'évaluation, toute assurance que leurs fonds 
sont utilisés au mieux. Sans doute les activités de 
l'Organisation devront-elles être rationalisées avant 
que 1' on puisse adopter des techniques de planification 
et d'évaluation perfectionnées. Toutefois, en dévelop­
pant les idées en cause, on aurait peut-être pu situer 
dans une perspective plus claire les changements que 
le Comité ad hoc a proposé d'apporter aux pratiques 
en vigueur. Quoi qu'il en soit, le rapport donne les 
arandes lignes d'une structure financière qui per­
~ettra à 1' ensemble des organismes des Nations Unies 
de mieux assumer leurs responsabilités pour ce qui 
est d'informer les Etats membres et de leur rendre 
des comptes, ce qui permettrait à ces derniers de 
mieux juger du type d'activité à entreprendre et du 
niveau budgétaire auquel doit se situer le soutien 
financier. Les Etats membres accepteront plus volon­
tiers de contribuer à des programmes dont la néces­
sité a été clairement établie et dont l'exécution a fait 
l'objet d'un plan bien conçu. 

Litho in U.N. 

ad hoc, il faudra sans aucun doute modifier certaines 
recommandations proposées. C'est pourquoi la délé­
gation néo-zélandaise se félicite de l'approbati.on 
rapide et générale donnée aux travaux du Comité 
ad hoc et est heureuse d'être coauteur du projet 
de résolution A/C.5/L.873 et Add.l. Il n'est pas 
opportun d'aller plus avant au stade actuel. Toutefois, 
les organes exécutifs et les Etats membres des 
diverses institutions internationales doivent veiller 
à ce que les propositions dont 1' application ne présente 
aucune difficulté sérieuse soient rapidement adoptées. 
Un rapport sur les progrès accomplis sera soumis 
à la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale. 
Toutefois, la délégation néo-zélandaise est d'avis 
que l'on présente, pour commencer, un rapport 
intérimaire au Conseil économique et social et au 
Comité consultatif. 

39. M. ANGUDI (Libye) se félicite de voir les efforts 
faits pour résoudre les difficultés financières avec 
lesquelles l'ONU est toujours aux prises, Le Comité 
ad hoc a analysé avec beaucoup de précision de 
nombreux problèmes et fait des recommandations 
intéressantes en vue de les résoudre. La Libye appuie 
ces recommandations dans 1 'ensemble, et elle compte 
parmi les auteurs du projet de résolution dont est 
saisie la Commission. Le grand nombre de pays qui 
présentent ce projet reflète l'accord général des 
Etats Membres sur la valeur des recommandations 
des experts et leur désir d'améliorer le mécanisme 
administratif de l'ONU. M. Angudi espère que le 
projet de résolution sera adopté à l'unanimité. La 
délégation libyenne, qui appuiera tOute mesure tendant 
à renforcer 1' ONU, fait appel à tous les Etats Membres, 
et notamment aux grandes puissances, pour qu'ils 
contribuent généreusement au budget de 1' Organisa­
tion. Elle a noté avec satisfaction que le Secrétaire 
général s'est déclaré prêt à appliquer les recom­
mandations des experts. 

La séance est levée à 12 h 50. 
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